
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
Date et horaire : 5 mars, 19h-21h Lieu : Salle de la Landière, Theix-Noyalo (56450) 

 
 
 
 

COMMUNICATION 

La réunion a été annoncée dans la presse locale et par la Mairie sur ses supports de 
communication (panneaux lumineux, site internet…). Elle a également été enregistrée sur 
le site du Grand Débat National. 
Le Conseil de développement a créé un « évènement » sur sa page Facebook 
 

DEROULE DE LA REUNION 
Environ 80 personnes présentes. 2h de réunion. 
Equipe d’animation composée de 4 bénévoles du Conseil de développement. 
 
En tout, 79 contributions ont été placées par l’équipe d’animation sur des panneaux pendant 
la réunion (voir photos en fin de document) 
 
Pour plus de cohérence dans la synthèse, certaines contributions ont été déplacées d’un 
thème à l’autre. 
 

REGLES ET METHODE 
Les participants ont été invités à s’exprimer au micro autour des quatre thèmes décidés par 
le Président de la République, non exclusivement. Ils étaient libres d’aborder les sujets qu’ils 
souhaitaient. 
Les contributions étaient affichées sur des panneaux au fur et à mesure, et les participants 
ont été invités à la fin de la réunion à positionner des gommettes vertes et rouges sur celles-
ci pour les soutenir ou les contester. 
NB : le nombre de gommettes n’était pas limité par personne et tous les participants ne sont pas resté 
pour cette séquence, il ne s’agit donc pas d’un « vote » représentatif mais d’une possibilité 
supplémentaire d’expression, qui nous permet de visualiser l’engagement suscité par les différents 
propos (Nombre de gommettes apposées indiqué dans les cartouches en face de chaque sujet. Taille 
de police agrandie pour les contributions ayant suscité le plus de réactions).  

 
 
 

CONTENU DES ECHANGES 
 
NB : Les contributions sont réunies selon les thèmes proposés par le Président de la République, avec 
en plus un thème « Autres sujets ». Les sous-thèmes indiqués ont été créées par le Conseil de 
développement pour plus de lisibilité, ils n’ont pas été validées par les participants. 
Les citations ont été retranscrites à partir d’un enregistrement sonore. Elles ont été simplifiées pour 
une forme plus lisible, en collant au plus près possible des mots des participants. Les contributions 
ne sont pas présentées dans un ordre chronologique ou hiérarchique. 

 
 
 
 
 
 



 

 
 

DEMOCRATIE ET CITOYENNETE 
 

Supprimer le poste de président, de maire, de président 
du conseil départemental 

4 6 

Un participant : « Déjà, merci aux gens qui sont descendus dans la rue dès le mois de novembre, c'est grâce à 
eux qu'aujourd'hui on a ce genre de débats, parce que le débat en France il est pas facile à obtenir. Pourquoi ? 
Parce qu’en France, la République elle a reproduit un régime hiérarchique qui est celui de l'Empire romain, de 
l'Ancien Régime et de l'Empire napoléonien donc ma proposition c'est d'en finir avec les figures de chefs, sur le 
modèle patriarcal, qui sont ancestrales depuis 2000 ans, et qu'on réinvente la démocratie, comme on le fait ce 
soir et qu'on puisse tous s'exprimer. Il ne suffit pas d’être élu pour ensuite être le chef pendant des années et 
que tout le monde la ferme alors, qu'on supprime le poste de Président de la République, la fonction de Maire 
et le poste de président du Conseil Général.1 » 
 

Nouvelle démocratie fondée sur 5 pouvoirs : législatif, exécutif, judiciaire, financier, 
média et savoir 

3 

Un participant : « Je me permets de vous faire une proposition à propos de démocratie, on a tous appris que la 
démocratie c’était le pouvoir par le peuple et la séparation des pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif, mais 
de mon point de vue il y en a deux qui sont apparus dans le monde moderne c'est le pouvoir de l'information et 
du savoir, qui appartiennent maintenant aux grands médias, qui appartiennent tous a des milliardaires. Ce n’est 
pas un problème national, mais c'est un problème qui mérite d’être soulevé dans une des prétendues 
démocraties de la planète. Si nous voulons construire une démocratie, ou sauver la nôtre, il faut la refonder, 
non pas sur les principes de trois mais de cinq pouvoirs séparés, qui reviennent tous au peuple bien évidemment 
et chacun ici, je pense, a pu constater qu'on était très loin de cet idéal. » 
 

PARTICIPATION CITOYENNE 

 

Referendum d’Initiative Citoyenne plus régulier et en 
toutes matières 

5 2 

Un participant : « Moi, ma proposition va être claire, c'est le RIC pour avoir une démocratie. Le RIC c'est les 
citoyens qui votent pour les lois qui les concernent, ce n'est plus une partie qui vote pour nous : on doit être 
consultés plus souvent. On peut voter pour notre vie, on ne veut pas être dirigés comme on est dirigés depuis 
des années ! » 
 
Un autre participant : « Il faut écrire « en toutes matières ». C’est très important parce qu'on sait pertinemment 
qu’il y a 5 ou 6 pays qui ont des RIC qui ne sont pas en toutes matières : par exemple, on peut rien dire sur la 
façon générale dont le budget est déterminé, on parle pas des lois budgétaires ni de destitution d'un élu. » 
 
Création d’une chambre constitutionnelle, liée au RIC constituée de 50 % d’experts et 

50 % de citoyens tirés au sort pour 4 ans non rééligibles 

Un participant : « On dit que le Référendum d'Initiative Citoyenne c'est compliqué, donc pour que ça le soit 
moins, il faut qu'il y ait une chambre constitutionnelle de façon à vérifier que les propositions de referendum 
sont constitutionnelles. Cette chambre, ce n'est pas le conseil constitutionnel, c'est une chambre à part, dans 
laquelle il y aurait 50% d’experts civils reconnus des experts civils et 50% de citoyens tirés au sort, et cela pour 
4 ans. Et au bout de 4 ans, ils ne peuvent plus y participer, quoi qu'ils aient fait. » 
 

Rendre obligatoire le conseil citoyen pour les communes 3 
Un participant: « Il y a mille formes de démocratie et elle se réinvente tous les jours. En France, quand vous 
remettez en cause le modèle d'organisation de la démocratie, on vous accuse de la mettre en danger. C’est pas 
vrai, au contraire ! Il y a beaucoup d'autres façons de la faire fonctionner, par exemple dans les communes en 
obligeant que les comités citoyens existent et que les communes qui les suppriment soient dénoncées. Ca devrait 
être une obligation, même dans les petites communes. Comment ça se fait qu'il y a aucune instance où les 
citoyens peuvent participer quotidiennement à la démocratie ? » 
 
 

                                            
1 NB : Depuis 2015, le « Conseil Général » est officiellement appelé « Conseil Départemental » 



 

 
 

 
MODALITES DE VOTE 

 
Prise en compte du vote blanc/quitter le système de vote en 2 tours pour 

présidentielle 
2 

Un autre participant : « Pour les élections de nos représentants en France : il faut que le vote blanc soit 

évidemment, non pas noté mais reconnu, pris en compte dans le résultat en pourcentage, parce que le deuxième 

derrière Macron c'était les abstentionnistes et le vote blanc, c’était pas Le Pen ! 

Egalement, que le mode de choix du Président ne soit plus uninominal à deux tours :  Il y a une loi mathématique 

qui permet de prendre le candidat/la candidate qui a eu le moins de gens qui se sont opposé à ce qu'il arrive, 

c'est tout à fait différent (...) ça limite totalement les deux extrêmes. »2 

 

Vote obligatoire et accessible à tous 6 1 

Un participant : « On pourrait éventuellement proposer le vote obligatoire, parce que beaucoup de gens qui 
critiquent les pouvoirs s’exprimeraient, en blanc s'il faut, mais au moins que ça existe, je pense que ça serait 
important. Quitte à éventuellement le mettre en semaine, comme ça se fait en Belgique par exemple. » 
 

ELUS 

 
Exemplarité des élus dans leur fonction 5 

Un participant : « On observe depuis quelques décennies que notre jeunesse se désintéresse le plus souvent de 
ces temps forts que représentent les élections législatives ou présidentielles et on entend toujours le même 
refrain : « à quoi cela servira-t-il ? on sera toujours là où on est, des laissés pour compte ». Alors moi je pose 
clairement la question : j'assiste à certaines séances à l'Assemblée nationale et quand je vois l'absentéisme de 
beaucoup de députés lors de votes de lois, à quoi servent-ils ? Certains, de façon outrancière, délèguent un 
collègue pour signer l'acte de présence alors qu'ils ne sont pas là, retenus sans doute dans leur fief pour leurs 
fonctions de députés… et pour nos jeunes c'est vrai que nos élus ne sont pas toujours des exemples à suivre. 
Quand on voit parfois l'effervescence qui se produit et les noms d'oiseau que l'on entend... les élus à mon avis 
doivent être absolument exemplaires ! » 
 

Casier judiciaire vierge pour tout élu national et local 6 

Un participant : « Le Conseil Constitutionnel, c'est un endroit où, en réalité, il n'y a pas d'experts, par contre il 

y a des gens qui y finissent leur carrière. On a même quelqu'un qui y va alors que c'est un repris de justice (il 

s’appelle Juppé), alors que le travail du Conseil Constitutionnel c'est de vérifier si les lois et la constitution 

sont bien appliquées et ne sont pas transgressées, ça affiche quand même bien ! Il faudrait 

qu’automatiquement, sur la totalité de nos représentants, lorsqu’une condamnation a eu lieu, cette personne 

ne peut plus se représenter. 

 

Un autre participant : « Je suis agent de sécurité et nous, on nous demande d'avoir un casier vierge, on a tout 
un dossier à faire et les fonctionnaires c’est pareil donc il faudrait faire pareil pour les élus : un casier judiciaire 
vierge. » 
 

Pas de privilèges pour les élus 9 

Un participant : « Quand on voit le train de vie de l'état actuellement et les avantages des élus que ce soit 
l'avion, les logements de fonction ou autre et quand on compare à la deuxième puissance européenne qu’est 
l’Allemagne qui dépense moins que nous, faudrait arrêter tous les avantages et privilèges pour les élus : on est 
tous pareil, tous citoyens, tous français, donc pas de privilèges ! » 
 

Limiter le salaire des élus/revoir leur retraite...même régime 
que chaque citoyen 

6 

Une participante : « Je pense qu'il faudrait limiter le salaire des élus, parce que c'est la course au fric et c'est 
une de leurs principales motivations malheureusement, avec la retraite.  Ils cumulent leurs retraites et un autre 
emploi et il y a beaucoup d’élus qui en font profession jusqu'à la fin de leur vie et je trouve ça un peu aberrant. 
Est-ce qu'une retraite est indispensable ? Ils ont eu un métier, on peut compter les années où ils ont été employés 

                                            
2 Un autre participant a précisé que la référence de cette loi mathématique était Condorcet. 
Pour une illustration de ce système de vote, voir l’expérimentation scientifique menée sur le scrutin 2017 par une association, 
en partenariat avec des universitaires. NB : Les participants étant volontaires, le résultat ne peut être ici représentatif.  

https://www.conseil-constitutionnel.fr/
https://www.jugementmajoritaire2017.com/


 

 
 

comme élus comme les années où ils ont travaillé et qu'ils aient la retraite qui corresponde à leur métier et non 
pas une retraite d’élus, ça ne veut rien dire ! » 
 
 

Limiter les mandats successifs des élus ; Âge de retraite obligatoire 
pour les élus nationaux 

6 

Un participant : « Il faudrait limiter le nombre de mandats, avec retour obligatoire à le vie active de façon à ne 
pas être déconnecté, quitte, après, à ce qu’ils puissent se présenter de nouveau mais pas dans une continuité. 
Il faut aussi fixer un âge limite pour se présenter (70 ou 72 ans), de toute façon après, ils peuvent mettre leurs 
compétences dans les associations qui en ont besoin. » 
 
 

Pour les élus nationaux : imposer une représentation 
proportionnelle entre le corps social 

Introduire une part de proportionnelle 

4 

Un participant : « A l'Assemblée Nationale, la plupart des élus sont issus de la fonction publique parce que les 

fonctionnaires ont un statut qui leur permet le retour à l'emploi au terme de leur mandat. C'est un avantage 

que n'ont pas les employés du secteur privé et donc, de ce fait là, la représentation nationale c'est très 

majoritairement des fonctionnaires3. La proposition ce serait d'imposer une représentation équitable des 

différentes catégories socio-professionnelles comme on le fait pour la parité homme-femme.  On doit pouvoir 

l'organiser aussi pour les différentes CSP sinon, on arrive à un état complètement bureaucratique. 

D’autre part, il faudrait aussi, pour une meilleure démocratie, une dose significative de proportionnelle pour 
les élus nationaux » 

 
Baisser nombre d’élus 2 

Un participant : « Par rapport aux pays équivalents, nous avons trois fois plus de députés et de sénateurs4 donc 
on peut faire des économies en diminuant le nombre des représentants » 
 

Imposer aux parlementaires de rendre des comptes 4 

Un participant : « Je crois que tout le monde partage à peu près l'idée que les élus tout en haut sont déconnectés 
des citoyens et on se demande ce qu'ils décident là-haut. On vote pour des députés et des sénateurs et après, 
on ne sait pas ce qu'ils font. Je trouve que ce serait pas mal qu'ils rendent compte de ce qu'ils ont fait, qu'ils 
expliquent leurs votes assez régulièrement aux citoyens directement. » 
 

Analyser l’impact des taxes sur les citoyens 2 
Une participante, à propos de fiscalité : « On se fait taxer de partout mais les gens qui nous posent les taxes ne 
savent même pas combien coûte une baguette et moi je trouve pas ça du tout normal ! » 

 
CIVISME 

Instauration de journées citoyennes assez régulièrement au service des 
personnes, obligatoire et pour tous et compenser points retraite 

2 

Une participante : « Je demander qu'au cours de notre vie professionnelle, c'est à dire de 18 ans à la retraite, 
on ait des journées citoyennes à raison d'une tous les 3 ans, obligatoires, qui pourrait éventuellement être 
compensées par des points retraite. Lors de ces journées citoyennes, on pourrait par exemple, aller dans des 
EPHAD et aller aider les services et comme ça, ça deviendrait intergénérationnel parce qu'on saurait ce que c'est 
que le 4ème âge.... Un service civique qui nous suivrait tout au long de notre vie pour tous et qu'on améliore 
les conditions de vie des salariés. » 
 

ORGANISATION DE L’ETAT ET DES SERVICES PUBLICS 
 

Suppression des comités inutiles 1 
Un participant: « Il y a d'autres dépenses à réduire et notamment ce que j'appelle les « comités Théodule »5 : il 
y a tout un tas de gens privilégiés qui sont dans des comités, des conseils, j'en ai subi un certain nombre qui 

                                            
3 D’après le site Nosdeputes.fr, « observatoire citoyen de l’activité parlementaire », on compte 42 fonctionnaires, toutes 
catégories confondues, en activité ou retraités auxquels on peut ajouter 24 personnels ou retraités de l’enseignement (dont 
certains sont contractuels et n’ont pas le statut de fonctionnaires), soit 11% de l’Assemblée. 
4 Le Parlement Français est composé de 577 députés et 348 sénateurs 
5 Expression créée par le Général De Gaulle, qui désigne un comité ou une commission qui a peu ou pas d’utilité. 

https://www.nosdeputes.fr/


 

 
 

vivent dans les sphères parisiennes, qui vont de colloque en colloque (…) donc je propose de supprimer tout ça 
et il doit y avoir déjà un bon paquet à économiser » 

 

La propriété du peuple français est invendable 6 1 

Un participant : « On l'a vu avec Alstom, la France n'est plus en capacité aujourd'hui de fabriquer des grandes 
entreprises, monsieur Macron a vendu l'entreprise de Nantes6, qui fabrique des grandes éoliennes, on était une 
des premières du monde même les américains nous l'achetaient et il a vendu l’entreprise et la France n'est plus 
maitre de ses éoliennes marines : un grand succès ! Il y a plein d’exemples comme ça : privatisation de la santé 
qui va en s'accélérant - on connait tous des hôpitaux publics mais les cliniques, qui sont la propriété de fonds 
de pension américains, se multiplient donc la sécurité sociale subventionne les fonds de pension américains ; 
privatisation de tous les moyens de production industrielle, privatisation rampante des écoles et des université; 
privatisation en cours de la sécurité et même de la justice puisque les dernières reformes européennes ont 
introduit ce qu'on appelle les tribunaux arbitraux7 qui sont des tribunaux totalement privés. Il est grand temps 
d'organiser l'Etat et de reconquérir les services publics. Je souhaite que le pouvoir politique, aussi gradé soit-t-
il, n'ait plus le pouvoir à lui tout seul de vendre quoi que ce soit qui appartienne aux citoyen : les services 
publics, les industries nationales, c'est notre propriété collective or tous ces gens-là l'ont vendu à leurs petits 
copains pour faire des profits inouïs ! » 
 

Réglementation opportune et applicable 4 

Un participant: « Je trouve qu'on arrête pas de réglementer, on en rajoute toujours plus dans tous les domaines 
et ça devient lassant, surtout qu’une règle n'est pas appliquée : s'assurer quand on règlemente que c'est 
opportun, que c'est pas une lubie comme ça, que ça va être efficace, que c'est applicable et savoir qui va payer. 
Dans mon métier, il y a des règlements que je n’ai pas appliqués parce que je pouvais pas, on marche sur la 
tête : ceux qui ont décidé ça n’y connaissant rien, c'est pas possible ! » 
 

Décentralisation8 de l’Education Nationale au niveau 
régional. Meilleure liaison entre éducation nationale et 

entreprise pour la formation 

3 2 

Un participant: « Un secteur qui est primordial pour un pays c’est l'Education Nationale : des milliards sont 
budgétés chaque année pour des formations dont certaines ne débouchent pratiquement sur rien. Moi je prends 
l'exemple allemand et il faut d'abord une décentralisation de l'éducation nationale, que tout ne passe pas par 
Paris et que chaque région ait donc son propre système éducatif qu'elle gèrerait. 
 Et ce qui serait important c’est que le monde de l'entreprise puisse communiquer à ces régions, en fonction de 
leur secteur d'activités, leur besoin de main d'œuvre, parce que quand on entend qu'il y a 400 000 postes à 
pourvoir en France où on est à la recherche de candidats… dans chaque région, vous avez des secteurs qui 
recrutent : en Bretagne le tourisme, ailleurs ça va être l'industrie ou l'agroalimentaire... et on se rend compte 
que chaque année on manque cruellement de personnel dans ces secteurs-là. Ça ferait gagner beaucoup de sous 
et ça permettrait à des jeunes motivés d'avoir une profession stable. » 

 

ORGANISATION TERRITORIALE 
 

Maintien des départements et revenir aux anciennes régions 1 
Un participant: « Les nouvelles régions, c’était pour diminuer le mille-feuilles et on sait que maintenant ça 
coûte plus cher que les anciennes donc je remets en cause les « super régions », ça ce n’est pas une question 
puisque ça coûte plus cher. Il faut revenir aux anciennes régions, sans supprimer les départements parce que 
c'est la seule chose qui fait qu'il y a une égalité sur le territoire. » 

 
Meilleure coordination entre Région et département 2 

Un participant: « Moi je suis assez sceptique par rapport à l’idée de garder les départements : je pense qu'il y 
a trop de niveau de collectivités et je verrais plutôt une articulation entre Région et Département, parce qu'il 
y a là deux échelons qui ne se coordonne pas forcément. Soit tout à la Région, soit les mêmes élus ou un système 
quelconque pour coordonner régions et départements » 

 
 

                                            
6 Malgré nos recherches, nous n’avons pas trouvé à quelle entreprise il était fait précisément référence ici 
7 D’après le Dictionnaire de l’Environnement, de l’agence Recyconsult, un tribunal arbitral est « un mode de règlement 
juridique qui consiste dans le recours des parties à des juges de leur choix chargés de régler le conflit par une décision 
obligatoire » 
8 Il a été écrit et prononcé lors de la réunion, le mot « déconcentration » ; Nous nous sommes permis de le modifier puisqu’il 
désigne en fait la délégation de compétences à des agents ou organismes locaux appartenant à l’administration centrale (ex : 
l’Education Nationale aujourd’hui). Le développement de l’argument correspond plutôt à de la décentralisation, c’est-à-dire 
à un transfert de compétences à une collectivité territoriale  



 

 
 

Même collectivité qui gère les déplacements et les infrastructures 
Un participant: « La mobilité a été un débat au moins au début du mouvement des Gilets jaunes sur le cout du 
déplacement individuel, et je trouve choquant que ça ne soit pas la même collectivité qui s'occupe de mobilité 
(ici l’Agglomération) c'est à dire de transports collectifs, de covoiturage… et des routes, parce que la première 
décision en matière de mobilité c'est de faire des routes. Les gens vont habiter de plus en plus loin et on 
construit un territoire en faisant des routes, un territoire très dépendant de la voiture individuelle. Il n’y a pas 
de collectivité à avoir de vue globale : le département décide de faire des routes où il veut et l'agglomération 
s'occupe des transports collectifs : que ce soit la même collectivité à s'occuper des routes et des déplacements 
- ça revient à supprimer les départements : si on enlève les routes au département il reste pas grand-chose ! » 

 
Un interlocuteur polyvalent par commune. 1 

Un participant : « Je trouverais intéressant que dans chaque commune, on dispose d'un bureau de contact avec 

les différentes structures administratives. Il faut que quand un citoyen se présente avec un problème, on puisse 

l'aider à le résoudre et qu’il ne soit pas obligé de se déplacer systématiquement à Vannes ou ailleurs. » 

SERVICES PUBLICS 
Maintien du service public, quelle que soit sa rentabilité 3 

Un participant: « Il me parait impossible de conjuguer des services publics avec de la rentabilité or c'est ce qui 

se passe actuellement. Je crois qu'arrivés à un moment, il faut bien voir à quoi, à qui servent les services publics. 

Ça vaut l'argent qu'on y met ! On parle de la désertification rurale, mais quand tous les services publics s'en 

vont, les gens s'en vont aussi ! » 

Un autre participant: « Je suis d'accord, on ne peut pas demander à la fonction publique de faire des bénéfices 
et quand je dis « fonction publique », je parle de la sécurité, l'éducation, la santé ça fait trois domaines où on 
a pas à faire d'économies ou de bénéfices ! » 
 

Remise à plat, décentralisation, et analyse de la valeur des services publics 1 

Un participant: Je trouve qu'il faudrait faire une remise à plat de toute l’organisation de l'Etat, avec une 
démarche qu'on appelle « analyse de la valeur9 » : qui fait quoi et à quoi ça sert ?  
Il y a aussi quelque chose qui nous manque, c'est la décentralisation et non pas le système actuel où l'état décide 
tout, tout se passe à paris pour la moindre décision c'est pas possible ! Au niveau local on devrait pouvoir avoir 
une marge de manœuvre qui n'existe pas. 

 

Remettre en œuvre des formations publiques pour permettre 
l’accès au travail 

4 

Un participant: « Les chômeurs de longue durée, il faut leur remettre le pied à l'étrier pour travailler : on ne 
trouve pas du boulot comme ça quand on a pas travaillé depuis longtemps. Il faut des formations, voilà le rôle 
du service public, et non pas du privé qui se font du pognon à faire des formations qui ne servent à rien. Il y a 
des chômeurs de longue durée qui ne sont même plus comptabilisés mais qui ont besoin de travailler. Tout le 
monde a besoin de travailler, tout le monde a besoin de faire vivre le pays ! » 
 

Rendre accessible le haut débit pour tous 2 
Une participante: « Je voudrais une amélioration de la qualité de la couverture numérique, pour nous aider à 
trouver un moyen d’avoir le haut débit » 

 

Soins équitables pour tous 2 
Une participante :  Aujourd'hui, puisque que la sécurité sociale dérembourse, c'est les mutuelles qui financent 
la CMU-C10, il faut le savoir.  Ça veut dire que c'est vous !  Il faut que le système de santé français réagisse, il 
est en train de se casser la figure donc il faut réagir pour que tout le monde puisse se soigner dignement et de 
manière équitable puisque ce n'est plus le cas aujourd'hui. C'est un constat que je fais au niveau de mon métier 
et personnellement » 

 
Création de centres pour les SDF. Renforcer leur accompagnement 1 

Un participant: « Il y a plein de problèmes qui ont été soulevés par ce mouvement : les SDF, qu'est-ce qu'on en 
fait ? Il faut la création de centres bien sûr, pour les loger, et un accompagnement pour pouvoir essayer de les 
remettre dans la vie. Que les SDF soient nourris, accueillis et qu'ils ne soient pas dehors ! «  
 
 

                                            
9 L’analyse de la valeur désigne une méthode permettant de concevoir un produit (un service, un processus, une organisation) 
parfaitement adapté aux besoins de son utilisateur, et, ceci, au coût le plus faible. Source : Direction du budget - Ministère de 
l'action et des comptes publics 
10 Couverture Maladie Universelle-Complémentaire (CMU-C) est une protection complémentaire santé gratuite, attribuée sous 
conditions de résidence et de ressources. Plus d’infos sur service-public.fr 

https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/performance-gestion-publiques/controle-gestion/approfondir/centre-ressources-interministeriel-controle-gestion-cri-cg/qualite-controle-gestion/analyse-valeur
https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/performance-gestion-publiques/controle-gestion/approfondir/centre-ressources-interministeriel-controle-gestion-cri-cg/qualite-controle-gestion/analyse-valeur
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F10027


 

 
 

 

RAPPORT AUX ADMINISTRATIONS 
 

Revoir les horaires d’ouverture des services publics en les élargissant pour 
accessible à tous 

3 

Un participant: « Je trouve que les horaires d'ouverture des services publics sont trop restreints. Quand on 
travaille, c'est tout juste impensable de poser une journée pour des formalités administratives obligatoires ! » 

 

Simplification administrative 5 

Accessibilité aux services publics hors internet 2 
Une participante : « On nous demande d'aller sur internet, moi je m'en sors assez facilement mais c'est à la 
limite du bac pro ou du BTS informatique, alors je me demande comment font les personnes qui n’ont pas 
internet ou les étudiants, s'ils n'ont pas papa-maman derrière. Par exemple, en ce moment c'est les demandes 
de bourses, le renouvellement qu'on fait tous les ans. Si vous ne le faites pas dans le créneau, c'est trop tard. 
On nous demande tous les ans les mêmes justificatifs alors que je pensais qu'on était reliés au niveau des 
impôts...En plus, il faut payer 6€ et on se demande où va l'argent parce que si tous les étudiants ont versé 6€, 
ça fait des milliers d'euros. » 

 

Accompagnement par un service public pour les personnes demandant une aide 
informatique 

2 

Un participant: « Sur la fibre et le haut débit, il faudrait un accompagnement car aujourd'hui, je pense que 
personne ne s'y reconnaît dans les offres. Y aurait-il possibilité dans un service public, municipal ou 
départemental, d’un accompagnement pour les personnes qui auraient besoin d'aide pour accéder à ça ? 
Aujourd'hui, vous avez des gens qui font du porte à porte pour vendre la fibre optique : mettez-vous à la place 
des personnes qui ne savent pas comment ça se passe ! » 
 

FONCTIONNAIRES 
 

Efficacité des agents des services publics avec les moyens  

Mettre fin aux régimes spéciaux des fonctionnaires 4 

Un participant: « Moi je suis fonctionnaire et je trouve que la sécurité de l'emploi c'est pas normal : je traine 
des collègues qui ont fait le boulot jusqu'à ce qu'ils soient titularisés, et maintenant c'est des boulets. 
Je ne dis pas que les fonctionnaires ne sont pas efficaces mais comme dans tous les domaines, même dans le 
privé, vous avez des gens qui ne le sont pas efficaces et ne devraient plus avoir leur poste. Quand vous êtes 
payé pour un travail, vous devez le fournir ! (…) 
J'irais même plus loin : fin des régimes spéciaux. Moi je suis infirmier je travaille à l'hôpital pourquoi j'ai le 
droit de partir à la retraite plus tôt que ma collègue qui va travailler à la clinique ? » 

 

FISCALITE ET DEPENSES PUBLIQUES 

 
Recettes de l’État pour des choses utiles : nettoyage des océans, recherche médicale 

 

Nettoyer les océans 1 
Une participante : « J’aimerais que nos impôts servent à autre chose qu'à acheter de la vaisselle pour l’Élysée 
et que du coup on fasse un peu plus de recherches pour le cancer, parce qu'il y a certaines recherches qui ont 
été arrêtées parce que c'était pas assez rentable.  Dans une autre catégorie, je trouve pas ça normal qu'on nous 
mette une taxe carbone alors que personne ne se soucie du nettoyage des océans. J'aimerais que l’Etat avec 
tout l'argent qu'il récupère via les impôts, les taxes, serve a des choses utiles. » 

 

Prise en compte des avis de la Cour des comptes par le gouvernement 1 
Un participant: « Comment se fait-il que chaque année, les gouvernements prennent de moins en moins en 
compte les recommandations de la Cour des comptes, chaque année on a plus du tiers de ses remarques qui ne 
sont pas prises en compte : que le gouvernement s'engage à les appliquer ! » 

 
 
 
 
 

https://www.ccomptes.fr/fr


 

 
 

TRANSPARENCE FISCALE 
 

Affectation des impôts définie par les citoyens 
Un participant: « Je voudrais qu'il y ait un mécanisme qui permette de donner au citoyen la possibilité de décider 
de l'affectation budgétaire. Pas par le referendum, mais au moment où vous déclarez vos impôts vous pouvez 
dire que vous voulez que cet argent soit affecté prioritairement à la santé, à l’éducation… Une affectation 
budgétaire directe décidée par les citoyens plutôt que ce soit toujours par exemple la défense ou l'armée qui 
soient privilégiées... C'est à inventer pour que le mécanisme soit intelligent, mais que le citoyen ait vraiment 
le pouvoir d'affecter les sommes » 

 

Bilan annuel de ce qui est perçu par l’État et à quoi il sert 1 
Une participante : « Je voudrais recevoir une espèce de compte-rendu une fois par an pour savoir où vont les 
impôts que je paye, par rapport, en quoi je participe au service public. » 
 

EUROPE 

Pour le Frexit 2 4 

Un participant : Tous ces points sont solubles si on sort de l'Union Européenne : elle nous coute 53 milliards par 
an, sans retour, c'est à dire que notre argent part à l'Union Européenne et revient mais, évidemment, il a été 
énormément ponctionné au passage. Pour la santé, pour les vieux, pour tout ça moi je suis pour le « frexit » 
c'est la solution ! » 
 

EQUITE FISCALE 
 

Rétablir l’ISF, réévaluer les tranches d’imposition, diminuer les 
taxes sur les produits de première nécessité 

7 

Augmentation de la TVA sur les produits de luxe 5 

Un participant: « La base même de ce mouvement, c'est la misère, la misère qui crie et pour une fois on 
commence à l'entendre et à l'écouter. La France est un pays qui est quand même assez riche, pourquoi ne pas 
prendre l’argent là où il est ? Je suis pour remettre l’ISF, déjà, pour le geste.  Refaire des tranches d'imposition, 
de façon à ce que plus on gagne plus on paye, ce qui me parait normal ; diminuer les taxes sur les biens de 
consommation et mettre des taxes sur les produits de luxe. » 
 

Impôts liés à la nationalité 3 
Un participant: « Les impôts en France c'est le droit du sol et il faut que ça soit sur la citoyenneté : si vous êtes 
français, vous payez vos impôts en France. On déduit l'impôt de là où ils sont, mais ils continuent de payer une 
fiscalité en France mais il faut que les impôts soient liés à la citoyenneté. » 
 
 

Taxer les transactions financières : taxe Tobin 
Un participant: « On entend dire qu’il n’y a pas d’argent, parler de la dette… mais est-ce qu'il ne serait pas 
possible de mettre en place une taxe sur la transaction financière ?  Personne n'en parle, elle échappe à tout le 
monde et pourtant elle pourrait régler de sérieux problèmes. Les grosses transactions financières, ça ferait 
participer certaines sociétés qui payent pas forcément leur impôt au bon endroit. » 
 
Un autre participant : « Ça s'appelle la taxe Tobin11. Pour ceux qui ne savent pas, ça s’appuie sur les achats et 
ventes d'actions au millième de seconde : ça a été calculé que si on taxe les transactions financières qui durent 
moins d'une seconde, ça rapporte 40 milliards à la France. Ça n'existe que parce qu'il y a des ordinateurs qui 
travaillent. 
Il faut obligatoirement qu'avec le RIC, on demande l'obligation de la taxe Tobin ! » 

 

Taxe d’habitation payée par tous 1 

 

Taxe d’habitation : abattement pour tous 2 
Un participant: Je voudrais parler de la taxe d'habitation. Tel que c'est prévu, c'est la suppression totale et moi 
je serais plutôt pour un abattement identique pour tout le monde : ceux qui ne la payaient ou payaient moins 
retoucheraient la différence et tous ceux qui payent une taxe supérieure a cette somme continueraient à payer, 
mais une somme réduite. 

                                            
11 Du nom de James Tobin, prix Nobel d’économie en 1972. Coonçue par lui, elle visait les transactions monétaires 
internationales. Le terme désigne par extension une taxe sur les transactions financières 



 

 
 

 

Indexer les retraites sur le coût de la vie/CSG 
proportionnelle aux revenus 

7 

Un participant: « Il faut que la CSG soit proportionnelle aux revenus et que les retraites soient de nouveau 
indexées pour que nos anciens puissent augmenter leurs retraites, sachant qu’ils aident en plus leurs enfants, 
parce qu’il faudra bien leur payer leur maison de retraites, c'est pas tout ça ! » 
 

ENTREPRISES 
 

Bien différencier les petites entreprises des grandes dans tous les domaines (fiscale...) 1 
Un participant: « Ce serait bien de faire la différence entre les petites entreprises et les très grosses entreprises, 
que ce soit dans les mesures fiscales ou dans la communication, et je vois que, notamment dans les médias, 
souvent ça n'est pas fait. L’intérêt pour les très grandes entreprises c'est d'avoir toutes les petites entreprises 
qui se lèvent en masse pour protéger les mêmes intérêts qu'eux, or, on a pas du tout les mêmes intérêts ! C'est 
des mondes très différents et quand il y a des mesures fiscales avantageuses qui sont données pour les 
entreprises, elles peuvent être très légitimes pour les petites entreprises et complètement scandaleuses pour 
les grandes. L’intérêt de pas faire la séparation c'est qu’il y a toute une armée de petits entrepreneurs qui se 
retrouvent dans le même sac que les quelques grandes entreprises du CAC 40 et qui vont donc de fait, sans le 
vouloir, défendre leurs intérêts. » 

 

Subventionner les aides aux entreprises à des vérifications et remboursement de ces 
aides si non-respect de la part des entreprises 

2 

Un participant: « Pour créer de l'emploi il faut qu'il y ait une transparence et une vérification sur les aides aux 
entreprises, parce que je fais remarquer que le CAC 40, ils ne fondent pas d'emplois, c'est les PME ! 
Le CAC 40, qu'est ce qu'il fait ? L'an dernier, la France était championne du monde des dividendes : elle a reversé 
53 milliards aux actionnaires alors que l'année d'avant, on avait filé 43 milliards aux entreprises pour le CICE. Il 
faut qu'il y ait une transparence et une vérification des moyens qui ont été donnés, que ça ne reparte pas dans 
les poches des actionnaires. » 
 

DEPENSES PUBLIQUES 
 

Justice fiscale = + de service public 2 
Un participant: Moi il y a un truc qui me fait vraiment sourire enfin je ris jaune, c’est [dans la Lettre du 

Président de la République] : « comment pourrait-on rendre notre fiscalité plus juste et plus efficace ? quel 

impot faut-il baisser en priorité ? » Si on baisse la fiscalité faut baisser des services publics, moi je réponds 

tout de suite et j'ai la solution, parce qu’évidemment cette question est totalement biaisée : la solution c'est 

qu’il y a 100 milliards de fraude fiscale et l'an dernier y a eu 43 milliards de CICE. Il y a 53 milliards d'intérêt 

de la dette, ça veut dire qu'en réalité, la fraude fiscale, si on la diminue de moitié, la totalité des services 

publics sont largement à flot donc la réponse c'est pas ’’moins d'impôt = moins de services publics’’, c'est 

‘’justice fiscale=plus de services publics’’ » 

Imposer un forfait journalier à chaque détenu 
Une participante : « Moi, je voulais parler des prisons : faire participer chaque détenu à un forfait, comme le 

forfait hospitalier. On va à l’hôpital, on paye chaque jour 20 euros, et bien chaque détenu devrait payer un 

forfait journalier » 

TRANSITION ECOLOGIQUE 
 

Logement : revoir les modes d’habitat, favoriser les habitats « légers » 2 
Un participant: « Je suis d'accord avec les gens qui ont dit que le prix du logement est complétement scandaleux 

en France, d'ailleurs c'est marrant, ça aurait pu être un des grands thèmes et c'est étonnant qu'il ne le soit pas. 

Je pense que c'est normal : le logement c'est un des moteurs principaux de l'économie financière et de la création 

monétaire, c'est pour ça qu'on en parle pas aujourd'hui alors que c'est un des scandales sociaux et un des moteurs 

de misère principaux. Des solutions il y en aurait, c'est très complexe mais une petite solution dont on parle ici 

depuis quelques années c'est la promotion des modes d'habitat réversibles, légers ou économes a plein de 

niveaux. On devrait donner une médaille aux gens de la ZAD qui ont inventé des nouveaux modes d'habitat 

plutôt que de leur taper dessus, les écouter et faire un territoire d'expérimentation. » 

 

 

 

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2019/01/13/lettre-aux-francais
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2019/01/13/lettre-aux-francais


 

 
 

Remettre au cœur des enjeux la biodiversité 3 

Eduquer à l’écologie pour tous et dès l’école 6 

Prioriser les trames vertes et bleues  
Un participant: « Je crois que ce serait bien de mettre l'accent sur le rapport catholique à la nature, et la 
domination de l'homme sur la nature. Ce serait pas mal de s’intéresser à d'autres cultures, par exemple les 
cultures sud-américaines, qui parlent d'abord de Pachamama12 : c'est un rapport affectif et de soumission a la 
nature, et ça renverse les comportements.  Chacun de nous a sa responsabilité, il faut vraiment changer sa 
mentalité et remettre au cœur de l'enjeu la biodiversité, puisqu’à terme c'est bien ça qu'il faut sauver. Des 
petites solutions il y en a plein, encore faut-il les mettre en place. 
Déjà, avoir un rapport différent avec son jardin et arrêter de vouloir un jardin de Versailles, de dominer la 

nature : il faut relaisser vivre les choses dans leur beauté ça c'est vraiment important. 

Il faut absolument faire dans les écoles de l'éducation à l'écologie en général. Il faut y aller, il n’y a quasiment 

rien qui est fait ! Il faut éduquer d'urgence la population à l'écologie pour pouvoir changer les comportements. 

Sur chaque commune, on devrait avoir l'obligation d'avoir des réserves intégrales par exemple une petite zone 
forestière et connecter ces réserves de biodiversité entre elles, c'est la base. Il y a eu une tentative avec Natura 
200013 et son inventaire : c'était un début d'inventaire des zones vraiment essentielles en terme de biodiversité. 
Les trames vertes et bleues 14c'est le B.A-BA de l'écologie dans l'aménagement du territoire. Ça commence à 
être intégré mais c’est encore très difficile à mettre en place et très fragile : on se heurte constamment aux 
intérêts pragmatiques et financiers qui n'ont vraiment rien de responsable et de poétique. 
Il faut réinterroger l'aménagement de la ville de façon à ce qu'il puisse accueillir de la biodiversité et sensibiliser 

les agriculteurs dans leur ensemble à la biodiversité, parce qu'aujourd'hui la biodiversité elle est en ville, et 

c'est dramatique. » 

 

Alternative au glyphosate. Promouvoir les alternatives 
aux produits dangereux 

9 

Une participante : « Il y a une alternative au glyphosate, un désherbant 100% naturel, produit à Loudéac (22) 

c'est Osmobio. Ça a été testé par la marine nationale et par un sous-traitant de la SNCF et ça a été refusé sans 

motifs, par l'agence nationale de sécurité sanitaire. Il a été testé par l'INERIS15, il est inoffensif, on ne pourrait 

pas l'utiliser ce produit-là ? » 

 

Mise en place des jardins partagés 2 
Une participante: » Je voudrais que dans chaque commune, il y ait un petit jardin pour tout le monde : des 

jardins partagés, des ateliers partagés… J'ai visité récemment la ville de Roubaix c’est une ville zéro déchet et 

je peux vous dire que c'est une ville qui a énormément de convivialité, qui a des zones de partage, des 

restaurants associatifs et ça je voudrais le voir un peu partout. » 

 

AGRICULTURE 

Plus d’aide à la conversion et au bio pour les agriculteurs 3 

Payer les aides aux agriculteurs 3 
 

COMPORTEMENTS INDIVIDUELS 

L’écologie débute par soi-même : citoyenneté écologique 
Un participant: « Pour moi, l’écologie va avec la citoyenneté. Je vais prendre un exemple : il y a eu encore un 

dépôt sauvage de déchets, alors que la déchetterie elle est à 1km, et ça s'est passé entre 17h et 18h, pendant 

les horaires d'ouverture d'une déchetterie. » 
 

 

 

 

                                            
12 « Terre-mère », déesse terre dans des cosmogonies andines 
13 Les sites Natura 2000 sont des zones de préservation de la biodiversité visant à protéger un certain nombre d’habitats et 
d’espèces représentatifs de la biodiversité européenne. Plus d’infos sur le site français Natura 2000 
14 Dans les documents d’aménagement du territoire, corridors de continuité écologique c’est-à-dire de nature sans 
interruption urbanistique, visant à protéger l’épanouissement de la biodiversité en permettant la circulation et l’accès à des 
zones vitales des espèces. 
15 Institut National de l’Environnement industriel et des RISques. Site internet 

https://www.osmobio.com/
http://www.natura2000.fr/
https://www.ineris.fr/fr


 

 
 

ENERGIE 

Créer des arsenaux citoyens locaux pour les énergies (Negawatt) 4 

Un participant: Si l'Etat était responsable, il supprimerait toute TVA pour les modes d'action en matière 
écologique. Il ne l'est pas, et continue d'appliquer des taux de TVA relativement élevés alors que nous sommes 
dans une immense urgence écologique. Il ne s'agit pas d'avoir des gens timorés et qui prennent la question avec 
le petit doigt en l'air : c'est la guerre ! 
Nous pouvons agir localement en créant ce que j'appelle des arsenaux citoyens pour la production et les 
économies d'énergie. 
Par exemple une grande partie de l'énergie électrique consommée en France, ça sert pour les chauffe-eau et 

c'est absolument stupide alors que le capteur solaire passif, qui coute trois francs six sous s'il est fabriqué avec 

des techniques locales et des citoyens motivés, permettrait une économie de plusieurs centrales nucléaires en 

France. Je me permets de donner mes sources car elles sont très sures et elles ne sont pas suffisamment relayées 

dans les médias : c'est l'association Negawatt qui depuis plus de 20 ans maintenant a étudié tout ça avec des 

ingénieurs et vous le démontre. 

LOBBYS 

Halte aux lobbys 1 
Un participant: « Arrêter les lobbys trop puissants et proposer vraiment une solution alternative : pour le 

glyphosate, pour le moteur diesel, soit disant il n’y a pas de solution… Il y a toujours des solutions ! Le moteur 

à eau par exemple, a eu un brevet déposé et bizarrement on en entend pas parler, pourquoi ? Parce que ce n’est 

pas un lobby industriel et ça a été interdit, donc il faut arrêter le commerce entre riches et écouter tout le 

monde ! » 

Condamner des élus si favorisation des lobbys corrupteurs 3 
Un participant: « Les lobbys sont à la source d'énormes problèmes de transition écologique et je propose une 

solution : lorsqu'un représentant, un élu est pris en flagrant délit de favoritisme parce qu'il y a eu un lobby, 

qu’il soit condamné à de la prison ferme, et pour trois ans - parce qu’en dessous de trois ans ils font jamais un 

jour de prison. Il faut que les gens sachent quand ils sont élus que si ça magouille c’est trois ans de cabane 

minimum. » 

DEPLACEMENTS/TRANSPORT 

Construire un territoire dans lequel la voiture individuelle ne serait pas obligatoire 
Un participant: « On parle beaucoup de la voiture individuelle trop couteuse etc. mais on continue d'avoir une 

politique, d'urbanisme notamment, favorable à la voiture individuelle : on fait des commerces autour des 

échangeurs routiers, on spécialise l'emploi d'un côté, l'habitat de l'autre et je pense qu'il faudrait arrêter ça, 

c'est à dire construire un territoire où la voiture individuelle ne serait pas indispensable » 

Développer les bus (gratuité)/développer le ferroutage 1 2 
Un participant: « Il est important de développer les bus : éventuellement des bus gratuits et plus de bus, à des 

horaires qui correspondent, ce qui n'est pas toujours le cas. On pourrait trouver des systèmes pour les communes 

les plus éloignées qui n'ont pratiquement aucun bus. Et développer le ferroutage pour diminuer les camions. » 

Différencier les taxes sur l’automobile en fonction de son utilisation, 
indispensable ou loisirs 

2 

Un participant: « Il faut qu'il y ait une contribution en fonction de l'endroit où on habite : quand on habite dans 
les villes, qu’il y a des alternatives de transport, ce n’est pas normal d'avoir une voiture, par contre, quand on 
est obligé vu le prix des loyers et l'étendue du territoire d'avoir des voitures pour se déplacer, il faut qu'il puisse 
y avoir un remboursement sur les taxes sur l'essence. » 
 

Taxer autant tous les carburants (fuel lourd, kérosène…) 8 

Un participant: « Quand on sait qu'un des plus gros paquebots français, quand il reste à quai, en une semaine de 

diesel il pollue autant que 5 millions de voitures, parce qu'il consomme du fioul lourd, ça me fait rigoler… C'est 

détaxé pour les bateaux, c'est détaxé pour les avions et ils se baladent de tous les côtés. Il faut taxer autant 

pour les bateaux et les avions » 

 
 
 
 

https://negawatt.org/


 

 
 

AUTRES SUJETS/SUJETS TRANSVERSAUX 
 

Actualiser le code de la route (enseignement des panneaux) 4 

Un participant: « Moi je voudrais parler du code de la route parce qu'il a changé il y a très peu de temps. Ils ont 

tout modifié et je pense qu'il faudrait le revoir parce que mon propre formateur me l'a dit, il reste seulement 

trois questions avec des panneaux de signalisation. Je ne trouve pas ça intéressant parce qu’on apprend rien : 

les panneaux on est censés les connaître ! 

Valoriser le travail 2 

Revaloriser le travail 2 
Une participante : J'aimerais qu'on favorise plus le travail, parce que je trouve qu'il y a quand même certaines 

personnes qui ne travaillent pas, qui restent chez eux gagnent plus qu'une personne qui travaille. 

Valorisation du bénévolat 1 
Un participant à propos de fiscalité : « Moi je ne vais pas parler de finances mais d'une autre richesse qu'on a en 

France : les relations humaines et notamment le bénévolat. Malgré nos vies tumultueuses et bien remplies il y 

a beaucoup de gens qui trouvent encore le temps de donner du temps pour les autres, donc je trouve que ce 

serait normal que ce soit valorisé et reconnu » 

POUVOIR D’ACHAT 
 

Augmenter le SMIC 7 

Un participant: « Quand je vois le prix des loyers, c’est de la folie pure, comment voulez-vous que nos jeunes 

se logent ? On dit « faut pas de fonctionnaire, il faut des CDD à n'en plus finir », comment ils vont acheter une 

maison ? Il faut réinjecter de l'argent en augmentant le SMIC16 : qu'ils aient plus d'argent et toute la société s'en 

trouvera mieux parce qu'on achètera, on créera des produits… » 

Minimum vieillesse pour les « anciens » et équivalent au SMIC 5 

Une participante : Je suis « gilet jaune », je le dis, et j'ai vu sur les ronds-points des anciens qui font les 

poubelles, c'est pas une invention ! Ça veut dire qu'aujourd’hui il n’y a plus de minimum pour nos anciens c'est 

à dire que vous travaillez 20, 30 ou 40 ans et vous vous retrouvez à la retraite avec 500 ou 600 euros pour 

vivre17. Je ne trouve pas ça normal, je pense qu'il faut un vrai minimum vieillesse. On a demandé d'augmenter 

le SMIC, donc, quand le SMIC augmente, les retraites de nos anciens augmentent avec ! 

Augmentation des revenus en valeur absolue et non en pourcentages 
Un participant: « Je trouve qu'il faudrait que les augmentations de revenus (salaires, retraites…) soient égales 

pour tous parce que le cout de la vie quand il augmente, il augmente pour tout le monde pareil en %. Et on 

devrait supprimer l'augmentation en pourcentage. Prenons le cas de la retraite par exemple : on prend le médian 

et on applique le même montant à tout le monde, autrement dit, au lieu que certains aient 4 € de plus et 

d'autres 50, tout le monde aurait 25 €. » 

Forfait internet et téléphone pour tous 1 
Un participant: « Je suis très inquiet pour les jeunes, parce que quand je vois ce qu'ils gagnent et les charges 
incompressibles qu'ils ont - l'EDF, le gaz, le chauffage, le loyer…Il y a des taxes incompressibles et maintenant 
tout le monde doit avoir un téléphone portable : pourquoi est-ce qu'on a pas un forfait portable et internet 
minimal pour les gens qui n'ont pas beaucoup de revenus ? » 
  

                                            
16 Le salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance est fixé à 1 521,22 € brut mensuels pour un temps plein (35h par 
semaine) 
17 Le « minimum vieillesse » (ASPA) est fixé aujourd’hui à 868,2 € pour une personne seule. Source : Service public 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F16871


 

 
 

Photos des panneaux par thèmes avec les contributions retranscrites au fur et à 

mesure et le « vote » par gommettes 

  



 

 
 

  



 

 
 

  



 

 
 

 

 

  



 

 
 

 

 
 
 
 
 
 


